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Message de la ministre 
Je suis heureuse de présenter l'étude de l'Agence du 

revenu du Canada (ARC) sur l'estimation de l'écart fiscal.  

L'étude représente la première étape vers la compréhension du concept de 

l'écart fiscal et ce qu'il peut dire et ne peut pas dire aux Canadiens et à l'ARC 

au sujet de l'observation du système fiscal du Canada.

Le Canada jouit d'un haut niveau d'observation, avec 93 % des particuliers qui 

produisent leurs déclarations de revenus et paient leurs impôts à temps. 

Toutefois, malgré cet engagement de la grande majorité des Canadiens de 

respecter les règles et de payer leur juste part, nous savons que certains 

tentent d'éviter de payer ou d'éluder les impôts qu'ils doivent légitimement. 

Le budget de 2016 prévoit un investissement historique afin d'améliorer la 

capacité de l'ARC à détecter, à vérifier et à poursuivre les fraudeurs fiscaux. 

Cette initiative s'appuiera sur le travail acharné des programmes 

d'identification, de vérification et d'exécution présentement en cours à l'Agence. 

Il est important que l'ARC utilise tous les outils à sa disposition afin de s'assurer que les Canadiens et les 

parlementaires aient confiance dans l'équité du régime fiscal. Il est tout aussi important que nous continuions de 

chercher de nouvelles façons de comprendre et de combattre l'inobservation. 

En collaboration avec le ministère des Finances, nous publions également un document complémentaire, intitulé 

Estimation et analyse de l'écart fiscal lié à la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée, qui contient 

une estimation de l'écart fiscal lié à la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH). Cette 

estimation nous donne une indication du niveau d'inobservation des règles régissant la TPS/TVH, et démontre 

également certain des renseignements qui peuvent être obtenus à l'aide de l'estimation de l'écart. 

Ensemble, ces rapports jettent les bases pour le travail du gouvernement sur les écarts fiscaux à l'avenir et 

complémentent le travail en cours afin de respecter notre engagement à l'égard de la transparence et d'un régime 

fiscal qui fonctionne de façon équitable.

À l'avenir, nous poursuivrons notre travail vers l'élaboration des outils nécessaires pour estimer l'écart fiscal et nous 

maintiendrons les voies de communication ouvertes avec les intervenants et l'ensemble des Canadiens à mesure 

que nous progresserons dans ce travail important. 

L’honorable Diane Lebouthillier, C.P., députée
Ministre du Revenu national

C'est la raison pour laquelle le gouvernement du Canada publie une 
discussion ouverte et transparente sur le concept de l'écart fiscal. 
Nous souhaitons comprendre les avantages et les inconvénients de 
l'estimation des écarts fiscaux afin que nous puissions maximiser la 
valeur de cet outil dans le contexte canadien. 



Résumé
Résumé 

Dans l'ensemble, l'écart fiscal est défini comme la différence entre l'impôt qui serait payé si toutes les obligations étaient 

entièrement remplies en toutes circonstances, et l'impôt effectivement reçu et recouvré. 

Le 11 avril 2016, le gouvernement du Canada a annoncé un 
investissement historique de plus de 444 millions de 
dollars afin d'améliorer la capacité de l'ARC à détecter, à 
vérifier et à intenter des poursuites pour l'évasion fiscale, tant 
au Canada qu'à l'étranger. Au même moment, la Ministre du 
Revenu national a également annoncé que l'ARC 
commencerait à travailler à estimer l'écart fiscal.
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L'écart fiscal est un concept complexe qui peut être examiné sous différents angles ‐ national ou international, selon le 

type d'impôt ou de déclarant, ou par genre d'inobservation. L'écart fiscal global d'un pays ‐ c'est‐à‐dire, le montant total 

des impôts perdus à travers toutes les genres d'inobservation ‐ est, en réalité, la somme d'un certain nombre d'écarts 

fiscaux plus petits, représentant les recettes perdues en raison d'inobservation des différents types de taxes, comme 

l'impôt sur le revenu ou la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), ou les secteurs d'inobservation par exemple, le revenu non 

déclaré ou sous‐estimé ou le non‐paiement de l'impôt ou de la taxe due.  

Bien qu'il n'y ait généralement aucune méthode directe de calcul de l'écart fiscal, il peut être estimé, quoiqu'avec des 

niveaux différents de précision. Il existe deux principales approches utilisées pour élaborer les estimations de l'écart 

fiscal : une approche descendante et ascendante. La méthode descendante repose principalement sur des données 

externes indépendantes (généralement des données des comptes nationaux) afin d'estimer l'assiette fiscale, un chiffre 

qui est ensuite utilisé pour calculer une valeur théorique de l'impôt qui devrait être payé et recouvré. D'autre part, la 

méthode ascendante utilise les données administratives internes de l'administrateur fiscal pour estimer le montant des 

impôts théoriquement dus.  

Les administrations fiscales qui entreprennent une estimation de l'écart fiscal doivent relever un certain nombre de 

défis. Le principal défi est l'accès à des données exhaustives et de bonne qualité nécessaires à la production des 

estimations. Une partie importante de l'écart fiscal comprend les revenus non déclarés ou déclarés en partie ainsi que 

des biens et les activités économiques qui sont délibérément placées à l'abri du regard du gouvernement. Par 

conséquent, de nombreux pays qui publient les estimations de l'écart fiscal en soulignent l'incertitude. 

Néanmoins, les estimations de l'écart fiscal, évaluées avec d'autres renseignements sur l'inobservation peuvent fournir 

des renseignements sur la santé globale du régime fiscal et indiquer approximativement le niveau d'inobservation par 

rapport aux lois fiscales. Elles peuvent également servir de guide aux administrateurs fiscaux et augmenter la valeur des 

renseignements détenus par un administration fiscale sur les sources d'inobservation dans le régime fiscal.

L'estimation de l'écart fiscal est une tâche difficile. Les 
estimations de l'écart fiscal devraient être (a) utiles pour les 
contribuables afin de leur permettre de mieux comprendre 
ce que l'administrateur fiscal fait et son efficacité pour 
entreprendre ces activités, et (b) pertinentes pour une 
administration fiscale pour améliorer l'observation. 

Les pays du monde entier ont commencé à publier les 
estimations de l'écart fiscal, y compris le Royaume-Uni, 
les États-Unis, la Suède et l'Australie. Chacun de ces 
pays adopte une approche différente et estime différentes 
composantes de leurs écarts fiscaux respectifs. Leur 
expérience peut fournir des renseignements utiles sur 
les avantages et les défis de l'estimation de l'écart fiscal.
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Chapitre 1–Introduction
L'équité et l'intégrité du régime fiscal d'autocotisation sont 

ancrées dans l'observation des règles fiscale – c.‐à‐d. que les 

bonnes personnes paient le bon montant d'impôt au bon 

moment. 

L'importance fondamentale d'un régime fiscal équitable et 

efficace et, par conséquent, d'assurer l'observation à donné 

lieu à une attention accrue aux responsabilités des 

administrations fiscales par les contribuables et les 

intervenants, ainsi que sur les mesures de rendement des 

gouvernements. Toutefois, évaluer l'observation et la santé 

globale du régime fiscal est une tâche complexe. L'économie 

clandestine nationale et l'évasion fiscale internationale, par 

exemple, sont difficiles à quantifier parce que, par définition, 

elles comportent des revenus et des biens ou opérations non‐

déclarés ou déclarés en partie qui sont délibérément 

dissimulés au gouvernement.

Les administrateurs fiscaux utilisent différentes techniques pour comprendre et combattre l'inobservation et leurs 

approches évoluent constamment. Ces dernières années, certaines administrations fiscales ont commencé à utiliser 

l'écart fiscal comme un outil afin d'aider à évaluer la portée des pertes de recettes fiscales et l'efficacité de leurs activités 

d'observation, et pour communiquer au gouvernement et au public les résultats de leurs efforts.

Pour parvenir à cette compréhension, le présent document :

• examine certaines des principales considérations liées à l'estimation de l'écart fiscal;

• décrit les approches à l'égard de l'estimation de l'écart fiscal adoptées par des pays clés qui 

publient ces estimations; 

• examine les avantages et les limites de l'estimation de l'écart fiscal et aborde l'utilité éventuelle et 

la pertinence du concept pour l'ARC; et

• détermine les prochaines mesures que l'ARC prendra sur cet enjeu.

En collaboration avec le ministère des Finances, l'ARC publie également un document complémentaire intitulé 

Estimation et analyse de l'écart fiscal lié à la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée qui contient une 

estimation de l'écart fiscal lié à la taxe sur les produits et services/taxe de vente harmonisée (TPS/TVH). Les résultats 

indiquent que l'écart moyen estimé en matière de TPS/TVH au cours de la période de 2000 à 2014 était de 5,6 % des 

recettes totales théoriques suivant une tendance relativement stable. L'estimation de l'écart de la TPS/TVH démontre 

également certain des renseignements qui peuvent être obtenus à l'aide de l'estimation de l'écart. 

Le présent document représente la première étape du travail 
de l'Agence du revenu du Canada (ARC) sur le concept de 
l'écart fiscal. Puisque nous commençons ce travail, il est 
important que les Canadiens et les intervenants comprennent 
clairement la définition d'estimation de l'écart fiscal et ce 
qu'elle peut dire ou non à l'ARC et aux Canadiens. 
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Assurer l'observation du régime fiscal fédéral
Les activités d'observation de  l'ARC protègent  l'intégrité du régime fiscal d'autocotisation canadien

en identifiant les personnes qui ne déclarent pas précisément leur revenu et en réglant la situation.

Nos  interventions d'observation  suivent une approche progressive, de  l'influence de  l'observation

volontaire à son exécution. 

• Nous cherchons à influencer les attitudes envers l'observation en sensibilisant 

davantage le contribuable à ses obligations fiscales au moyen d'activités de 

sensibilisation ciblées, du service à la clientèle et d'éducation. 

• Nous menons également des examens, des vérifications, des enquêtes, et des 

activités de recouvrements à l'échelle nationale et internationale afin d'assurer 

l'observation des lois fiscales du Canada, y compris le paiement des montants dus.

Au  cours  des  dernières  années,  l'ARC  a  pris  d'importantes mesures  afin  de  déceler,  corriger  et

décourager  l'inobservation.  Ces mesures  comprennent  l'amélioration  de  la  priorité  accordée  aux

segments  de  la  population  présentant  un  risque  élevé  et  la  réduction  du  fardeau  sur  les

contribuables  conformes  et  ceux  qui  présentent  un  faible  risque,  ainsi  que  le  renforcement  des

partenariats stratégiques avec les pays et organisations clés, l'élaboration d'outils de renseignements

d'entreprise  afin  d'optimiser  l'utilisation  de  l'ensemble  des  données  fiscales  disponibles,  et

l'amélioration de la capacité d'évaluation du risque.

D'autres investissements visant à prendre des mesures sévères contre l'évasion fiscale et à combattre

l'évitement fiscal amélioreront la capacité de l'ARC à trouver ceux qui éludent ou évitent de payer des

impôts de manière abusive, rendant le régime fiscal plus équitable pour tous. À cette fin, le budget

de 2016 a proposé d'investir un montant de 444,4 millions de dollars sur une période de cinq ans afin

de permettre à l'ARC d'améliorer ses efforts visant à prendre des mesures sévères sur l'évasion fiscale

et à combattre l'évitement fiscal en effectuant ce qui suit :

• embaucher d'autres vérificateurs et spécialistes; 

• mettre au point une infrastructure solide des renseignements d'entreprise; 

• accroître les activités de vérification; et

• améliorer la qualité du travail d'enquête qui cible les fraudeurs de l'impôt 

criminels. 

L'ARC continuera également à augmenter ses efforts de visibilité afin de s'assurer que les contribuables

comprennent et  respectent  leurs obligations  fiscales. Ces efforts améliorent  l'observation  fiscale au

moyen d'une approche « Faites bien les choses dès le début » afin d'éduquer, d'informer et d'appuyer

les contribuables en améliorant le service et en encourageant l'observation volontaire. 

On s'attend à ce que ces mesures aient une incidence sur les 
recettes de 2,6 milliards de dollars sur cinq ans. 
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Chapitre 1–L'écart fiscal – Définition 
et questions conceptuelles

2.1 Qu'est-ce que l'écart fiscal?

a. Définition

Dans l'ensemble, l'écart fiscal est défini comme la 

différence entre l'impôt qui serait payé si toutes les 

obligations étaient entièrement remplies en toutes 

circonstances, et l'impôt effectivement reçu et recouvré.

L'écart fiscal est parfois perçu comme une mesure de 

fraude fiscale ou de conduite semblable. Toutefois, il 

englobe la perte de revenus en raison du comportement 

volontaire et involontaire, y compris l'évasion fiscale, les 

erreurs des contribuables et, dans certains cas, les 

dettes fiscales impayées et irrécouvrables (par exemple, 

lorsqu'un contribuable est en faillite).  

L'estimation de l'écart fiscal ne sera utile que si les renseignements obtenus au moyen du processus sont a) utiles aux 

contribuables afin de mieux comprendre ce que l'administrateur fiscal fait et son efficacité à entreprendre ces activités, 

et b) sont pertinents pour une administration fiscale pour améliorer l'observation. 

À un niveau conceptuel, l'écart fiscal comporte plusieurs facettes. 

• L'écart fiscal peut être évalué d'un certain nombre de points de vue : à l'échelle nationale et 

internationale, par type d'impôt (par exemple, l'impôt sur le revenu, TVA, la taxe d'accise, etc.), 

par genre d'inobservation (par exemple, un non‐paiement, une erreur d'un déclarant fiscal, une 

sous‐déclaration délibérée, etc.), ou par type de contribuable (comme les particuliers, les 

sociétés, les fiducies, les non‐résidents, etc.).

• L'écart fiscal peut également être présenté de diverses façons : un montant en dollar ou une 

fourchette de montants, un pourcentage d'une autre somme (p. ex. pourcentage de la dette 

fiscale ou de revenu), ou une tendance au fil du temps, ou une combinaison de ces éléments.

• L'écart fiscal global – c.‐à‐d. le montant total des impôts perdus à travers tous les genres 

d'inobservation – est, en réalité, la somme d'un certain nombre d'écarts fiscaux plus petits, 

représentant les recettes perdues de différents types ou secteurs d'inobservation, par exemple 

l'écart  de la TVA (p. ex. TPS/TVH), ou l'écart fiscal du au non‐paiement. 

Même s'il semble être un concept relativement simple, 
l'estimation de l'écart fiscal est complexe et s'appuie sur les 
circonstances uniques de chaque administration fiscale. Le cadre 
législatif et administratif de chaque pays influencera si et 
comment les estimations de l'écart fiscal sont entreprises. 
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• Pour un certain nombre de raisons qui seront abordées plus loin dans le présent document, les 

estimations de l'écart fiscal sont toutes assujetties à divers degrés d'incertitude fondée sur divers 

facteurs, y compris le type d'écart fiscal estimé et la disponibilité et la qualité des données à 

l'appui.

En résumé, l'écart fiscal est un concept complexe et son estimation est à la fois nuancée et controversée. Les trois 

sections suivantes examinent d'autres difficultés que rencontrent les administrateurs fiscaux au moment d'estimer 

l'écart fiscal. 

b. Évitement fiscal

Le traitement approprié de l'évitement fiscal aux fins de l'estimation de l'écart fiscal est un sujet de débat à l'échelle 

internationale. Bien qu'il soit clair que l'évasion fiscale, ou une violation ou une ignorance délibérée d'une partie précise 

de la loi, doit être de nature à contribuer à l'écart fiscal, le traitement approprié de l'évitement fiscal est moins évident. 

L'économie clandestine
Le 20 juin 2016, Statistique Canada a publié une étude, commandée par l'ARC dans le cadre de

nos  efforts  continus  visant  à  comprendre  l'économie  clandestine,  contenant  de  nouvelles

estimations de l'économie clandestine pour le Canada de 1992 à 2013. Selon les résultats de

l'étude, en 2013, l'ensemble des activités de l'économie clandestine au Canada était estimé à

45,6  milliards  de  dollars,  soit  2,4  %  du  produit  intérieur  brut  (PIB).  Ces  estimations

représentent une limite supérieure (ou l'activité clandestine maximale possible au‐delà de ce

qui est déjà inclus dans le PIB).

Cela  dit,  les  résultats  de  l'étude  sont  utilisés  par  l'ARC,  conjointement  avec  d'autres

renseignements, afin d'élaborer des  stratégies pour combattre  l'inobservation et d'orienter

les  ressources  vers  les  secteurs  de  l'économie  présentant  le  risque  le  plus  élevé  pour  les

activités reliées à l'économie souterraine. 

L'estimation de l'économie clandestine par 
Statistique Canada n'est pas une estimation de 
l'écart fiscal. L'étude de Statistique Canada 
présente des renseignements sur la croissance ou 
la chute de l'économie clandestine en rapport 
avec le PIB du Canada, des provinces et des 
territoires. Elle n'estime pas le montant total des 
impôts qui ne sont pas déclarés ou payés à la suite 
de ces activités. 
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La difficulté relative particulièrement à l'évitement fiscal est due à la nature très complexe de certaines opérations. Il est 

souvent difficile de distinguer entre des activités légitimes et abusives en fonction des renseignements disponibles aux 

administrations fiscales. Certaines méthodes utilisées pour estimer l'écart fiscal, de par leur nature même, peuvent 

englober l'évitement fiscal. Par exemple, une estimation élaborée au moyen d'indicateurs économiques de haut niveau, 

telles les données des comptes nationaux (également appelée approche descendante, qui sera abordée plus loin dans le 

présent document), peut englober l'évitement fiscal étant donné qu'elle est fondée sur des données externes à 

l'administrateur fiscal qui saisissent des activités qui peuvent ne pas être déclarées à des fins fiscales. Toutefois, il se peut 

que cette méthode ne soit pas nécessairement en mesure de faire la distinction entre l'évasion fiscale, la planification 

fiscale acceptable et l'évitement fiscal.

Le Royaume‐Uni inclut explicitement l'évitement fiscal dans ses estimations de l'écart fiscal. L'Administration fiscale et 

douanière (Her Majesty's Revenue and Customs (HMRC)), soit l'administration fiscale du Royaume‐Uni, perçoit 

l'évitement fiscal comme l'« exploitation des règles fiscales afin d'obtenir un avantage fiscal que le Parlement n'avait 

jamais envisagé. » Du point de vue de HMRC, cette activité est différente de la planification fiscale, qui comprend 

l'utilisation des différents « allègements fiscaux » (c.‐à‐d. crédits d'impôt et déductions de l'impôt) à des fins conçues 

pour réduire l'impôt. D'autres pays examinés dans le cadre de cette étude n'abordent pas spécifiquement l'évitement 

fiscal dans leurs estimations.  

L'inclusion ou l'exclusion de l'évitement fiscal est 
l'une des nombreuses décisions qui doivent être 
prises en considération par les administrations 
fiscales lorsqu'elles déterminent les paramètres qui 
s'appliquent à leurs estimations de l'écart fiscal. 

Évitement fiscal par 
rapport à évasion fiscale
Il y a évitement fiscal lorsque des mesures sont prises pour réduire l'impôt au minimum,

– bien qu'elles suivent la lettre de la loi, ces mesures vont à l'encontre de l'objet et de l'esprit

de la loi, par exemple, lorsqu'une personne entreprend une série d'opérations dont l'objet

principal est de réduire ou d'éliminer l'impôt d'une manière qui va à l'encontre de l'intention

de la loi.

L'évasion  fiscale  consiste à  choisir délibérément de ne pas  tenir  compte d'une partie

précise de la loi. Par exemple, les participants à l'évasion fiscale peuvent sous‐déclarer des

reçus  imposables  ou  déduire  des  dépenses  non‐déductibles  ou  surestimées.  Ils  peuvent

également  tenter  d'éluder  l'impôt  en  refusant  volontairement  de  se  conformer  aux

exigences légales en matière de déclaration.

L'évasion fiscale, contrairement à l'évitement 
fiscal, comporte des conséquences criminelles. 
Les fraudeurs de l'impôt font face à une poursuite 
devant un tribunal criminel.
9



Chapitre 2

L'écart fiscal – Définition et questions conceptuelles

10
c. Écart fiscal brut par rapport à écart fiscal net 

En général, l'écart fiscal brut est l'écart fiscal total estimé, alors que l'écart fiscal net tient compte de l'incidence des 

activités d'exécution d'une administration fiscale1 . L'Internal Revenue Service (IRS) aux États‐Unis décrit l'écart fiscal net 

comme la « partie de l'écart fiscal brut qui ne sera pas payée. »

Les facteurs utilisés pour déterminer l'écart fiscal net varient d'un pays à l'autre – certains (comme la Suède) tiennent 

seulement compte des résultats des vérifications, tandis que d'autres (comme les États‐Unis) comprennent également 

les paiements tardifs et l'incidence des activités de recouvrement. 

La présentation d'une estimation des écarts fiscaux bruts et nets peut être la plus complète pour les contribuables et les 

intervenants, étant donné qu'elle fournit une estimation du niveau global d'inobservation, des renseignements sur 

l'efficacité de l'administration fiscale dans la promotion de l'observation, et une estimation des montants qui sont 

susceptibles de demeurer non‐recouvrés. Toutefois, la capacité à le faire dépend des renseignements et des ressources 

disponibles pour entreprendre une telle analyse. 

d. La composante internationale 

La partie de l'écart fiscal qui pourrait être attribuée à l'évasion fiscale à l'étranger et à d'autres opérations 

transfrontalières, ou la composante internationale de l'écart fiscal, présente un intérêt majeur pour le public et les 

intervenants, étant donné qu'on pense que les impôts non‐recouvrés provenant de ces types d'activités sont souvent 

considérables. Malheureusement, la composante internationale est également l'aspect le plus complexe de l'écart fiscal 

à estimer. Cela ne veut pas dire que les administrateurs fiscaux n'ont pas une compréhension approfondie de l'évasion à 

l'étranger, mais qu'elle est plutôt extrêmement difficile à quantifier.

Définir la composante internationale de l'écart fiscal est une question complexe; en tant que concept, l'écart fiscal 

international pourrait être compris de plusieurs façons. Par exemple, la composante internationale pourrait être définie 

au sens large comme tous les aspects de l'écart fiscal qui ont un lien international quelconque. Par contre, une vision 

plus étroite pourrait être considérée qui définirait l'écart international comme comprenant seulement les transactions 

internationales conçues explicitement par le contribuable pour éluder les impôts. 

En outre, comme il sera abordé en détail plus loin, il existe des défis liés aux données utilisées pour l'estimation de la 

composante internationale de l'écart fiscal, qui mènent à un degré d'incertitude élevé lorsqu'on élabore des estimations 

de celui‐ci. 

2.2 Comment les écarts fiscaux sont-ils estimés?
Pour arriver aux estimations de l'écart fiscal, les administrations fiscales font usage de données internes et externes. Les 

données sont recueillies et analysées dans l'optique de la définition de l'écart fiscal adoptée par le pays particulier, selon 

diverses décisions quant à ce qui doit être inclus ou non dans une estimation de l'écart fiscal et le contexte du cadre 

fiscal actuel. 
   

Les approches utilisées par les administrateurs fiscaux pour entreprendre 
ces estimations évoluent constamment, mais sont principalement classées 
comme des méthodes descendantes et ascendantes. 

1 La gamme des activités entreprises afin d'améliorer l'observation est très vaste et les interventions peuvent survenir à tout moment dans le 

parcours d'observation d'un contribuable : les mesures d'observation ne se limitent pas à la vérification, mais prennent de plus en plus la 
forme de mesures préventives et d'autres interventions visant à aider les contribuables à faire bien les choses dès le début. Par conséquent, 

même les estimations de l'écart fiscal brut sont influencées dans une certaine mesure par une large sensibilisation des mesures et des 

activités d'observation de l'administration fiscale au moyen de l'effet de dissuasion qu'elles ont.
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a. Méthode descendante  

En général, la méthode descendante utilise des données 

externes indépendantes (généralement des données des 

comptes nationaux) pour estimer l'assiette fiscal, un chiffre 

qui est ensuite utilisé pour calculer une valeur théorique de 

l'impôt qui devrait être reçu et recouvré en appliquant le 

taux de taxation approprié à ce chiffre élevé. Le montant réel 

de l'impôt reçu et recouvré est ensuite soustrait de la valeur 

théorique afin d'estimer l'écart fiscal. Cette approche est 

plus couramment utilisée pour estimer les écarts fiscaux 

pour les impôts indirects (y compris la TVA comme la TPS/

TVH ainsi que les droits et la taxe d'accise) et est en fait la 

méthode utilisée pour estimer l'écart de la TPS/TVH dans 

l'étude publiée conjointement avec le présent document.   

L'approche descendante est peu apte à estimer les écarts fiscaux liés à l'impôt direct, comme l'impôt sur le revenu, parce 

que, bien qu'elle puisse estimer une mesure de revenu générale, elle ne prend pas en considération les circonstances 

particulières des contribuables qui se reflètent dans les divers crédits et déductions demandés.   

Les estimations descendantes sont limitées dans leur utilité du point de vue de l'administration fiscale parce que les 

estimations sont globales et peuvent indiquer seulement si l'administration fiscale perçoit une part importante des 

impôts qui doivent être payés. En d'autres termes, il est difficile de déterminer, à partir d'une estimation descendante, 

les groupes ou les secteurs de contribuables qui peuvent être à risque d'inobservation, ce qui, à son tour, rend difficile le 

ciblage par le biais de l'estimation des activités d'observation à des groupes ou à des secteurs particuliers. Cela se reflète 

dans l'étude de la TPS/TVH qui présente une estimation globale de l'écart de la TPS/TVH, mais indique que l'étude ne 

peut pas identifier les « groupes ou les secteurs qui sont les plus susceptibles d'être contrevenants. » Néanmoins, les 

estimations descendantes peuvent déterminer les secteurs relativement généraux aux fins d'une enquête approfondie à 

l'aide d'autres sources de données.

La clé de la méthode descendante est la mesure dans laquelle 
l'activité économique est saisie dans les données des comptes 
nationaux et le niveau de détail qu'elles fournissent. De plus, 
les données des comptes nationaux devraient être 
indépendantes et non liées, en totalité ou en partie, aux 
données fiscales. 

VALEUR THÉORIQUE DE L’IMPÔT
MONTANT RÉEL DE L’IMPÔT RECOUVRÉ
ESTIMATION DE L’ÉCART FISCAL
11



Chapitre 2

L'écart fiscal – Définition et questions conceptuelles

12
b. Méthodologie ascendante

La méthodologie ascendante utilise les données administratives internes de l'administrateur fiscal pour estimer le montant 

des impôts dus en théorie. En général, un sous‐ensemble statistiquement représentatif de contribuables est utilisé pour 

estimer l'inobservation, qui est ensuite extrapolé à toute la population des contribuables afin de produire une estimation de 

l'écart fiscal. Cette approche est utilisée pour estimer les écarts fiscaux liés aux impôts directs.   

Pour diverses raisons, les vérificateurs ne permettent pas toujours de déterminer toutes les sources d'inobservation dans le 
cadre de la réalisation de vérifications. Par conséquent, les estimations obtenues au moyen de l'approche ascendante font 
souvent l'objet d'un important facteur d'ajustement pour tenir compte de l'inobservation non‐détectée. 

Étant donné le type et l'étendue des besoins en matière de données, les méthodologies ascendantes sont beaucoup plus 
coûteuses pour les contribuables et leur imposent un fardeau plus élevé, particulièrement celles qui sont fondées sur des 
vérifications aléatoires. 

c. Points plus généraux à prendre en considération par rapport aux données 

L'un des principaux défis que les administrateurs fiscaux doivent relever au moment d'estimer l'écart fiscal est l'accès à des 

données exhaustives et de bonne qualité nécessaires à la production d'une estimation. D'importants aspects de l'écart fiscal, 

comme l'économie clandestine nationale et l'évasion fiscale internationale, par définition, comportent des revenus et des 

biens ou opérations non‐déclarés ou sous‐estimés qui sont délibérément dissimulés au gouvernement. Il est alors difficile de 

quantifier le montant de la perte de recettes fiscales en raison de ces activités. Les estimations de l'écart fiscal doivent être 

interprétées en comprenant qu'elles sont fondées sur les connaissances de l'administrateur fiscal à un moment donné.    

Les expériences des autres pays démontrent que le manque de données disponibles peut amener un administrateur fiscal à 
déterminer que l'estimation d'un aspect particulier de l'écart fiscal est impossible. Des données disponibles, mais de piètre 
qualité peuvent permettre de calculer une estimation, mais avec un niveau de fiabilité ou de confiance faible et l'estimation 
est alors de peu d'utilité.

Enfin, le processus d'entreprendre une estimation de l'écart fiscal peut aider à déterminer les endroits ayant un manque 
d'informations et de données, ce qui peut être utile pour mettre en évidence les endroits à perfectionner ou dans lesquels il 
faudrait investir davantage.

Contrairement à l'approche descendante, l'estimation ascendante 
de l'écart fiscal nécessite des données exhaustives au niveau des 
particuliers concernant l'inobservation. Pour recueillir ces 
données, l'approche ascendante s'appuie sur des méthodes 
comme les programmes de vérification aléatoire et le 
rapprochement des données2, entraînant la détermination de 
segments fiscaux particuliers en matière d'inobservation, ce que 
l'approche descendante ne peut accomplir directement.

La qualité et la quantité de données disponibles sont fondamentales 
pour tous les aspects de l'estimation de l'écart fiscal.

2 Rapprochement des données : la comparaison de deux ensembles de données, le rapprochement d'un ensemble par rapport à un 

autre ou la comparaison de variables complexes afin de trouver des ressemblances. 
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d. Composante internationale – un cas particulier

L'estimation de la composante internationale de l'écart fiscal ou de la perte de recettes fiscales en raison de l'évasion 

fiscale à l'étranger et pour d'autres opérations transfrontalières avec un degré suffisant d'exactitude présente un 

ensemble distinct de défis. En plus d'exiger l'estimation du revenu et des biens qui sont délibérément dissimulés au 

gouvernement, l'estimation de l'écart fiscal international exige des données fiables et uniformes provenant d'autres 

juridictions; il s'agit d'une tâche difficile, étant donné le nombre important de pays et d'institutions ou d'intermédiaires 

participants (p. ex. les gouvernements et les administrateurs fiscaux étrangers, les institutions financières, etc.). Les 

autres pays doivent également relever ce défi; l'ARC ne connait aucun pays qui estime la composante internationale de 

l'écart fiscal en ce moment.

Cela dit, en 2008, la Suède a estimé la composante internationale de son écart fiscal, qui semble être la seule estimation 

de ce genre publiée jusqu'à maintenant dans le monde. L'estimation internationale préparée par la Suède en 2008 était 

fondée sur l'expérience des sections étrangères de l'autorité fiscale et une certaine estimation descendante en utilisant 

les données sur les comptes nationaux et financiers. La Suède a décrit l'estimation comme très incertaine, en raison de la 

quantité insuffisante de données pour quantifier cet écart.

En 2014, lorsque l'autorité fiscale de la Suède (AFS) a publié un nouveau rapport sur l'écart fiscal, il n'a pas été en mesure 

d'estimer l'écart fiscal global ou la composante internationale en raison des limites des données. En fait, l'autorité fiscale 

indique ce qui suit :

Il existe un certain nombre d'enjeux importants liés aux données qui rendent l'estimation de la composante 

internationale de l'écart fiscal particulièrement difficile pour les administrations fiscales, y compris la disponibilité des 

données de tiers (p. ex. de la part des institutions financières). En règle générale, il n'y a aucune interdiction quant à 

l'investissement à l'étranger, pourvu que l'investisseur suive les règles fiscales qui s'appliquent à ses circonstances 

particulières. Tel que cela est indiqué antérieurement dans le présent document, il est souvent difficile de faire la 

distinction entre les activités légitimes et abusives en fonction des renseignements à la disposition des administrations 

fiscales en raison de la nature extrêmement complexe de certaines opérations. 

L'élaboration d'une estimation ascendante de la composante internationale de l'écart fiscal exigerait probablement une 

collaboration élargie avec les partenaires internationaux, non seulement pour les enjeux liés à l'échange de données, 

mais également pour la question plus large de la faisabilité globale de l'entreprise de ce type d'estimation. De plus, le 

caractère général de l'estimation descendante ne permettrait probablement pas d'en saisir les complexités, comme les 

différents taux d'imposition et les différents rendements du capital investi, qui seraient nécessaires pour réaliser une 

estimation fiable.

[Traduction] « Les écarts fiscaux découlant de l'évasion 
internationale n'ont pas fait l'objet d'une étude explicite, même 
s'il a déjà été reconnu que les écarts dans ce secteur sont 
susceptibles d'être importants. L'AFS a un niveau de 
connaissance relativement élevé relativement à la nature des 
écarts à l'échelle internationale, mais il est particulièrement 
difficile de trouver des données qui permettraient de quantifier 
cet écart, puisqu'il concerne habituellement des activités et/ou 
des personnes situées à l'étranger. » 

— [Disponible en Anglais seulement]
Tax Gap Map for Sweden, How it was created and how can it be used?

Report 2008:1B, Swedish Tax Agency
13
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L'impôt perdu au profit de l'évasion ou de l'évitement à l'étranger est une question importante, tant pour les 

administrations fiscales que pour le public en général. Au cours des dernières années, il y a eu une augmentation des 

pressions internationales visant à améliorer la transparence et l'échange de renseignements à l'échelle internationale 

afin de permettre aux administrations fiscales de combattre l'évitement et l'évasion fiscaux. Étant donné le travail en 

cours avec l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et l'augmentation importante de la 

coopération internationale, on s'attend à une fourniture accrue de renseignements, qui permettra l'élaboration de 

méthodologies plus efficaces et uniformes visant à produire des estimations plus fiables. 

L'élaboration d'une estimation ascendante de la composante internationale de l'écart fiscal exigerait probablement une 

collaboration élargie avec les partenaires internationaux, non seulement pour les enjeux liés à l'échange de données, 

mais également pour la question plus large de la faisabilité globale de l'entreprise de ce type d'estimation. De plus, une 

estimation descendante ne permettrait probablement pas de saisir les complexités, comme les différents taux 

d'imposition et les différents rendements du capital investi, qui seraient nécessaires pour réaliser une estimation fiable.

Coopération internationale  
Le  gouvernement  du Canada  continue  de  jouer  un  rôle  de  leader  dans  le

réseau mondial croissant d'administrations fiscales qui unissent leurs efforts

pour  combattre  l'évasion  et  l'évitement  fiscaux  à  l'étranger.  L'échange  de

renseignements  et  la  coopération  internationale  sont  de  la  plus  haute

importance dans  la  lutte contre  l'évasion  fiscale et  l'évitement  fiscal abusif

internationaux, constituant à la fois un moyen de dissuasion et une façon de

cerner les cas d'inobservation. 

Le Canada travaille avec l'OCDE afin de combattre les répercussions fiscales et économiques négatives

de  l'érosion  de  la  base  d'imposition  et  du  transfert  de  bénéfices  (c.‐à‐d.  l'évitement  fiscal  ou  la

planification fiscale internationale abusive). Avec ses homologues de l'OCDE, le Canada participe à un

projet sur  l'érosion de  la base d'imposition et  le transfert de bénéfices  (BEPS). Dans  le cadre de son

travail  pour  s'attaquer  au BEPS,  le projet  cherche  à  améliorer  l'accès  aux  données  disponibles  des

juridictions fiscales et leur analyse et à recueillir de nouvelles données afin de mesurer, de surveiller et

de prendre des mesures pour combattre l'érosion de la base d'imposition et du transfert des bénéfices. 

Le travail de l'OCDE au sujet des enjeux liés à l'échange de données, que ce soit dans le cadre du projet

BEPS ou non, a mené à l'adoption de nouvelles initiatives liées à l'échange de données.

• Déclaration pays par pays :  près de 40 juridictions exigent maintenant que 

les grandes entreprises multinationales déclarent, pour chaque juridiction fiscale 

dans laquelle ils font des affaires, les aspects clés de leurs opérations, y compris les 

revenus, les bénéfices avant impôt sur le revenu, le nombre d'employés, l'impôt 

sur le revenu payé et accumulé, les gains retenus et les biens corporels. Cela 

s'applique aux exercices commençant le 1er janvier 2016 ou après cette date.

• Norme de déclaration commune :  à compter de 2018, 101 juridictions 

participantes échangeront automatiquement les renseignements sur les comptes 

financiers des résidents et des entités (p. ex. les fiducies et les fondations) qui 

sont déclarés par les institutions financières. Ces renseignements comprendront 

les soldes, les intérêts, les dividendes et le produit des ventes.   

Le Canada a l'un des réseaux de traités les plus étendus au monde, comptant 92 conventions fiscales et

22 accords d'échange de renseignements fiscaux en vigueur. De plus, le Canada a récemment ratifié la

Convention  concernant  l'assistance  administrative mutuelle  en matière  fiscale,  venant  ainsi  élargir

notre réseau international d'échange de renseignements. 
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3.1 Aperçu

Les estimations les plus fréquentes étaient liées 

aux TVAs, ainsi qu'à l'impôt sur le revenu et la 

taxe d'accise. Parmi les pays qui ont estimé une 

partie de la composante de l'écart fiscal, un total 

de 13, y compris les États‐Unis, le Royaume‐Uni, 

la Suède et l'Australie, ont rendu ces résultats 

publics. Toutefois, la fréquence de ces 

estimations varie grandement, allant d'une 

estimation unique à une estimation annuelle. 

Un certain nombre de pays sondés par l'OCDE ont 

également indiqué qu'ils utilisaient ou avaient 

l'intention d'utiliser des programmes de 

vérification aléatoire pour une partie de l'impôt 

et des taxes qu'ils administrent. Ces programmes 

servent diverses fonctions, autres que 

l'estimation de l'écart fiscal, y compris de 

permettre d'élaborer et/ou de perfectionner les 

systèmes d'établissement du profil des risques, 

de surveiller l'observation des certains secteurs 

précis du régime fiscal et de déterminer les secteurs où des modifications législatives pourraient être nécessaires. Les 

programmes de vérification aléatoire peuvent également être utilisés pour décourager l'inobservation en général.

Le tableau 1 sur la prochaine page est un tableau comparatif de l'approche stratégique de la gestion de l'observation 

fiscale par les pays de l'OCDE, et en particulier de leur utilisation de l'estimation de l'écart fiscal.

3.2 Programmes d'estimation de l'écart fiscal dans d'autres pays
Parmi les pays qui publient les estimations de l'écart, différents niveaux de détail et d'expérience sont fournis. Les 

approches d'un certain nombre de pays clés sont mises en évidence ci‐dessous.

Il est important de noter que les estimations de l'écart fiscal élaborées par différents pays ne sont pas directement 

comparables en raison des économies différentes, des différents contextes politiques et administratifs en matière 

d'impôt, ainsi que de la gamme d'approches relatives à l'estimation de l'écart fiscal. 

 

En 2015, l’OCDE a publié son rapport le plus récent sur l'administration 
fiscale5, qui comprenait un sondage réalisée en 2013 d’un certain nombre 
de pays relativement à différents aspects de  l'administration de leur 
régime fiscal. Sur les 56 pays sondés, 24 ont produit une estimation 
de l'écart fiscal pour au moins une partie de leurs impôt nationaux. 

5 OCDE (2015), Tax Administration 2015: Comparative Information on OECD and Other Advanced and Emerging Economies, Publication 
OCDE, Paris. http://www.oecd‐ilibrary.org/fr/taxation/tax‐administration‐2015_tax_admin‐2015‐en (disponible en Anglais seulement).
15
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* Ministère des Finances

Source : FTA Tax Administration 2015: Comparative Information on OECD and Other Advanced 

and Emerging Economies Series (disponible en Anglais seulement)
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a. Royaume-Uni 

Parmi les pays dont il est question dans ce document, le R.‐U. est celui qui estime le plus grand nombre de composantes 

de son écart fiscal national, y compris la TVA, l'impôt sur le revenu des sociétés, l'impôt sur le revenu des particuliers, la 

taxe d'accise, les cotisations à l'assurance nationale, ainsi que l'impôt sur les gains en capital. Comme on le mentionne 

ci‐dessus, HMRC inclue une estimation distincte de son écart fiscal attribué à l'évitement fiscal6. HMRC ne publie pas une 

estimation distincte de la composante internationale.

Les estimations sont exprimées tant en chiffre absolu (c.‐à‐d. en livres sterling) qu'en pourcentage de la dette fiscale afin 

de mieux mesurer l'observation au fil du temps.  

• Pour 2013‐2014, l'écart fiscal total est estimé à 34 milliards de livres sterling, ce qui représente 6,4 % de 

l'obligation fiscale théorique totale, indiquant que plus de 93 % de l'impôt exigible pour cette année a été 

perçu. 

• L'impôt sur le revenu, les cotisations à l'assurance nationale et l'impôt sur les gains en capital 

représentaient 41 % de l'écart fiscal global ou 14 milliards de livres sterling.

• L'estimation de 2013‐2014 illustre que l'estimation de l'écart fiscal du Royaume‐Uni a légèrement baissé depuis 

2005‐2006, tant en termes de valeur absolue, passant de 37 milliards de livres sterling à 34 milliards de livres 

sterling, mais également en termes de pourcentage de la dette, passant de 8,4 % à 6,4 %.

HMRC a indiqué que [traduction] « même si l'écart fiscal n'est pas suffisamment rapide ou précis pour établir des 

objectifs de rendement, il fournit des renseignements importants qui nous aident à comprendre notre rendement à long 

terme. » 

La méthodologie utilisée par HMRC pour estimer l'écart fiscal dépend de l'aspect de l'écart fiscal national estimé (p. ex. 

la TVA, la taxe d'accise). Les méthodologies descendante et ascendante sont toutes deux utilisées, avec des sources de 

méthodes et de données comme le rapprochement des données, les renseignements sur la gestion, les demandes de 

renseignements aléatoires (c.‐à‐d. les vérifications aléatoires) et les mesures à titre indicatif7. 

L'approche descendante est utilisée pour estimer les écarts fiscaux liés à la TVA et à la taxe d'accise en comparant les 

données sur la consommation aux recettes fiscales. Les estimations obtenues au moyen de l'approche ascendante sont 

utilisées pour les impôts directs et les écarts fiscaux directs sont estimés de façon distincte pour chaque groupe de 

contribuables différent et pour chaque type d'inobservation. 

Le Royaume‐Uni est l'un des seuls pays qui fournit des renseignements concernant les coûts liés à son programme 

d'estimation de l'écart fiscal. En 2015, le Royaume‐Uni a déclaré que 14 employés équivalent temps plein travaillaient 

à améliorer, à produire, à garantir et à expliquer l'écart fiscal national (à l'exception de son programme de vérification 

aléatoire), ainsi qu'un programme de vérification aléatoire dont les dépenses relatives au personnel totalisent environ 

entre 2 et 4 millions de livres sterling. 

HMRC définit l'écart fiscal comme [traduction] 
« la différence entre le montant de l'impôt qui 
devrait, en théorie, être perçu par HMRC, par 
rapport à ce qui est effectivement perçu. »

6 L'écart lié à l'évitement fiscal estimé par le HMRC tient compte de l'évitement fiscal transfrontalier qui peut être contesté en vertu 

de la loi du R.‐U. 

7 Mesures à titre indicatif : hypothèses formulées au sujet de données existantes afin d'élaborer un scénario possible dans la réalité.
17
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b. États-Unis  

Les estimations des États‐Unis portent sur les trois aspects de son écart fiscal : l'écart lié aux non‐déclarants, l'écart lié à 

la sous‐estimation et l'écart lié au versement insuffisant. La plus grande part de ces composantes pour chaque type 

d'impôt ou de taxe est estimée séparément : l'impôt sur le revenu des sociétés, l'impôt sur le revenu des particuliers, 

l'impôt sur les fiducies, la taxe d'accise et la taxe d'emploi. La composante internationale de ses écarts fiscaux n'est pas 

explicitement identifiée.  

À la fin du mois d'avril 2016, l'IRS a publié de nouvelles estimations de l'écart fiscal pour les années d'imposition 2008 

à 2010. 

• Pour cette période, l'IRS estime que l'écart fiscal brut atteignait une moyenne de 458 milliards de dollars US par 

année, avec un écart fiscal net annuel moyen de 406 milliards de dollars US. Cela représente un taux 

d'observation volontaire de 81,7 % (ou un taux d'observation volontaire net de 83,7 %).

• La sous‐estimation de l'impôt sur le revenu des particuliers représentait la plus grande partie de 

l'écart fiscal brut – une moyenne annuelle de 264 milliards de dollars pour les années 

d'imposition 2008 à 2010.

• Même si les valeurs estimées en dollars sont supérieures au rapport précédent publié pour l'année d'imposition 

2006 (450 milliards de dollars US brut et 385 milliards de dollars US net), le nouveau rapport indique que 

l'augmentation reflète des améliorations apportées à la méthodologie de l'IRS, qui entraînent une estimation 

plus précise et exhaustive. 

Le rapport indique également que les taux d'observation sont beaucoup plus élevés lorsque des tiers sont tenus de 

produire des déclarations, et qu'ils sont encore plus élevés lorsque les montants sont assujettis à une retenue par des 

tiers (c.‐à‐d. lorsqu'un payeur d'un revenu doit retenir un montant de l'impôt du versement et le verser directement au 

gouvernement). 

Plusieurs méthodes sont utilisées pour estimer l'écart fiscal, y compris les données administratives et de tiers, ainsi qu'un 

programme de vérification aléatoire important (environ 14 000 vérifications aléatoires de déclarations de revenus des 

particuliers par année). 

L'IRS a d'abord publié ses estimations de l'écart fiscal en juillet 1983 qui portaient sur les années d'imposition 1973, 

1976, 1979 et 1981. Ces estimations dépendaient grandement des renseignements recueillis à l'aide d'un programme 

exhaustif de vérification aléatoire, le Programme de mesure de l'observation des contribuables (PMOC). Le PMOC a 

couvert une période de près de 25 ans, y compris les années d'imposition sélectionnées de 1963 à 1988. Après l'année 

d'imposition 1988, le PMOC a été abandonné. En 1988, l'IRS a publié des estimations des écarts fiscaux bruts liés à 

l'impôt sur le revenu des particuliers et des sociétés qui se concentraient sur les années d'imposition de 1973 à 1992. Les 

rapports subséquents comprenaient un rapport de l'écart fiscal net lié à l'impôt sur le revenu publié en 1990, un rapport 

sur l'écart fiscal lié à la taxe sur l'emploi publié en 1993 et un rapport sur l'écart fiscal lié à l'impôt sur le revenu des 

particuliers publié en 1996 (qui était fondé sur les dernières études du PMOC pour l'année d'imposition 1988). 

L'estimation de l'écart fiscal a recommencé en 2005 pour l'année d'imposition 2001 en utilisant les données recueillies 

par le Programme de recherche national récemment formé. Les résultats de ces analyses ont été publiés en mars 2005 et 

en avril 2006. 

L'IRS définit l'écart fiscal comme [traduction] 
« le montant de la dette fiscale des 
contribuables qui n'est pas payé à temps ». 
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Les estimations de l'écart fiscal publiées par l'IRS en 2006 et en 2012 étaient liées à une seule année d'imposition, tandis 

que les résultats publiés en 2016 présentent un taux d'observation moyen et l'écart fiscal moyen annuel associé pour les 

années d'imposition 2008 à 2010. L'IRS a indiqué que ceci reflétait un changement de méthodologie visant à améliorer la 

fiabilité des estimations de l'écart fiscal lié à la sous‐estimation de l'impôt sur le revenu des contribuables par source 

d'inobservation découlant de la restructuration du PRN à partir d'échantillons périodiques plus volumineux vers des 

échantillons plus petits. 

c. Suède

La Suède a estimé diverses composantes de son écart fiscal dans le passé, y compris les suivantes : la TVA, l'impôt sur le 

revenu des sociétés et l'impôt sur le revenu des particuliers.  

En 1998, à la demande du gouvernement suédois, l'AFS a tenté pour la première fois d'estimer l'écart fiscal. Depuis, des 

estimations de l'écart fiscal sont publiées périodiquement par l'AFS. 

• En 2008, l'AFS a produit des estimations exhaustives d'un certain nombre de composantes de son écart fiscal, y 

compris, tel qu'indiqué ci‐dessus, la composante internationale. De façon générale, ces estimations suggéraient 

un écart fiscal total de 133 G$ SEK ou 10 % de la taxe déterminée.

• Cependant, dans son rapport le plus récent sur l'écart fiscal, publié en 2014, l'AFS a indiqué que des limites 

relatives aux données l'empêchaient d'estimer l'écart fiscal, mais a suggéré que l'écart fiscal avait 

probablement baissé entre 2007 et 2012.

L'AFS a utilisé tant l'approche descendante qu'ascendante avec des sources de méthodes et de données : des données 

de tiers, des sondages et des contrôles au hasard (c.‐à‐d. des vérifications aléatoires). L'AFS suggère que plus l'AFS 

possède de renseignements sur l'assiette fiscale de sources autres que les contribuables eux‐mêmes, plus petite sera la 

portée des erreurs; aussi, une estimation de l'écart fiscal vérifiable nécessiterait une hausse des vérifications aléatoires.

L'AFS n'a pas indiqué publiquement si elle a l'intention d'entreprendre une estimation de l'écart fiscal, et la façon dont 

elle s'y prendra le cas échéant. Dans son rapport de 2014, elle a indiqué que l'estimation de l'écart fiscal représente 

une tâche difficile, particulièrement parce que de grandes parties de l'écart fiscal sont cachées délibérément. De plus, le 

type de données qui a été utilisé afin d'élaborer l'estimation en 2008 n'est plus disponible en raison d'un changement 

dans l'approche de l'AFS à l'égard de la vérification. Plus particulièrement, plutôt que d'effectuer des vérifications de 

dossiers aléatoires, l'AFS mène désormais des vérifications moins nombreuses et plus détaillées sur les contribuables 

présentant un risque élevé, ce qui ne fournit pas le type de renseignements requis afin d'élaborer une estimation fiable 

de l'écart fiscal. 

L'autorité fiscale de la Suède (AFS) définit l'écart 
fiscal comme [traduction] « la différence entre l'impôt 
qui aurait été déterminée si tous les contribuables 
avaient déclaré toutes leurs activités et transactions 
correctement, et l'impôt déterminée en pratique à la 
suite des procédures d'observation de l'AFS. »
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d. Australie 

L'Australie estime et publie l'écart fiscal depuis 2012; elle estime actuellement les écarts fiscaux liés à la taxe sur les 

produits et les services (TPS), la taxe sur l'achat de voitures de luxe et certaines taxes d'accise8.

• En 2013‐2014, l'écart de la TPS nette de l'Australie était estimé à 2,7 G$ AUD ou 4,9 % des recettes. (L'Australie 

ne publie pas une estimation de l'écart fiscal global à l'heure actuelle.) 

• Pour chaque écart fiscal estimé, l'ATO indique la fiabilité de l'estimation en ordre croissant. Pour 2013‐2014, 

aucune des estimations n'a atteint un niveau élevé de fiabilité. 

L'ATO utilise tant l'approche descendante qu'ascendante, de même qu'une approche combinée lorsque cela est possible. 

Les méthodes utilisées comprennent les suivantes : les résultats de vérification, les registres des risques et la 

comparaison des données. Ces estimations sont considérées comme étant des écarts « en matière d'observation » qui 

surviennent en lien avec les obligations fiscales, les obligations des employeurs et les charges administrées. Les 

estimations de l'écart fiscal font partie de l'ensemble des mesures de haut niveau visant à faire le suivi de l'intégrité du 

régime fiscal. Les connaissances acquises orienteront l'approche afin d'appuyer la participation volontaire au régime 

fiscal et veilleront à ce que le montant exact des recettes soit recouvré.

L'ATO s'est engagé publiquement à élaborer à l'avenir des estimations de l'écart fiscal pour tous les impôts et les taxes 

administrées. Plusieurs nouvelles estimations de l'écart fiscal ont été publiées au cours de l'année d'imposition 

2014‐2015, y compris les écarts en matière de taxe d'accise et de droits d'accise se rapportant au pétrole et au diesel et 

à la bière. Le calendrier actuel suggère que des estimations seront élaborées pour tous les impôts et les taxes restants 

d'ici 2017.

L'ATO collabore avec un comité d'experts et d'autres experts de l'écart fiscal du secteur privé, tels que des chercheurs, 

des intervenants et des universitaires, afin d'estimer son écart fiscal.

L'Australian Tax Office (ATO) définit l'écart 
fiscal comme [traduction] « la différence entre le 
montant estimé d'impôt à payer théoriquement, 
en supposant une observation parfaite de tous les 
contribuables, et le montant déclaré en réalité à 
l'ATO, ou que celui-ci a perçu au cours d'une 
période définie ».

8 L'ATO a également publié une estimation d'un « écart des retenues » (une estimation du montant d'impôt que les employeurs 
auraient dû retenir sur le salaire de leurs employés et les retenues réelles) ainsi que d'un « écart des crédits d'impôt sur le 

carburant » (la différence entre les crédits d'impôt sur le carburant demandés par les contribuables et la valeur des demandes 

auxquelles ils ont droit en vertu de la loi).
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Aperçu des approches internationales 

* Exprimé en dollars canadiens de 2015. Ajustements d'inflation basés sur des données de la Banque mondiale et Eurostat 
   (Union européenne seulement).
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Chapitre 3–De quelle façon l'écart fiscal peut-il être 
utilisé dans l'administration fiscale?  

Comme il a été expliqué plus tôt, une 

estimation de l'écart fiscal devrait 

idéalement être utile tant pour une 

administration fiscale afin d'améliorer 

l'observation, que pour les 

contribuables afin de comprendre ce 

que l'administrateur fait et la qualité 

de son travail. L'estimation de l'écart 

fiscal peut également fournir une 

idée des faiblesses possibles dans le 

cadre de la politique fiscale et le 

cadre législatif actuels, ce qui pourrait 

servir de la base de discussion visant 

à améliorer l'observation entre 

l'administration fiscale et l'instance 

législative pertinente. 

L'estimation de l'écart fiscal a des 

avantages et des inconvénients qui 

sont décrits brièvement ci‐dessous.

4.1 Utilité aux fins de l'administration fiscale
L'estimation de l'écart fiscal n'est pas le remède universel pour combattre l'inobservation. Cependant, elle peut jouer un 

rôle afin d'aider les administrations fiscales à mieux comprendre la santé du régime fiscal ainsi que de fournir des 

orientations quant aux endroits pouvant bénéficier d'une attention accrue. 

a. Aperçu de la santé globale du régime fiscal

Les estimations de l'écart fiscal peuvent donner une idée générale du rendement d'une administration fiscale quant à la 

promotion et à l'exécution de l'observation. Étant donné qu'une estimation s'accompagne d'une description détaillée de la 

méthodologie utilisée afin d'arriver à l'estimation, la publication d'une estimation de l'écart fiscal peut améliorer 

l'ouverture et la transparence de l'administration fiscale.

Lorsque les estimations de l'écart fiscal utilisent une même méthodologie sur une certaine période de temps, elles peuvent 

fournir des renseignements à savoir si l'inobservation est en hausse ou en baisse, et souligner l'état de l'observation 

volontaire du régime fiscal. Cela peut fournir un aperçu de l'efficacité des lois fiscales, des services d'administration fiscale 

et des activités d'exécution. 

Cependant, comme règle, les estimations d'écart fiscal devraient être analysées conjointement avec d'autres 

renseignements sur l'inobservation afin de fournir une vue plus complète de la santé du régime fiscal. En général, les 

estimations de l'écart fiscal, à elles seules, constituent de mauvais indicateurs du rendement à court terme d'une 

administration fiscale. En effet, la taille de l'écart fiscal est non seulement déterminée par l'observation des contribuables, 

mais aussi par des facteurs hors du contrôle de l'administration fiscale (par exemple, les modifications à la politique fiscale, 

les cycles économiques et d'autres facteurs). 

Les estimations obtenues au moyen de l'approche ascendante, en particulier, sont problématiques d'un point de vue de la 

surveillance du rendement. En effet, les estimations obtenues au moyen de l'approche ascendante ne prennent en 



Chapitre 4

De quelle façon l'écart fiscal peut‐il être utilisé dans l'administration fiscale?
considération que les sources de risque connues et identifiables et ne peuvent pas prendre en compte celles qui sont 

inconnues (par exemple, un nouveau stratagème d'évasion fiscale dont l'administrateur fiscal n'est pas encore au courant 

de son utilisation). Par conséquent, il est possible qu'un écart fiscal faible obtenu au moyen de l'approche ascendante ne 

signifie pas nécessairement la présence réelle d'un écart fiscal faible. De plus, un écart fiscal obtenu au moyen de 

l'approche ascendante peut s'accroître en vertu de la découverte d'une nouvelle forme ou secteur d'inobservation. Dans ce 

cas, l'écart fiscal ne se serait pas vraiment accru; il s'agirait simplement d'un secteur d'inobservation inconnu auparavant 

qui est devenu identifiable et quantifiable.    

L'estimation de l'écart fiscal se rapportant à la TPS/TVH qui est publiée aujourd'hui illustre certaines de ces questions. 

L'estimation suggère un écart fiscal se rapportant à la TPS/TVH global de 5,6 % du total de l'obligation théorique au titre 

de la TPS/TVH. De plus, l'estimation démontre que les estimations de l'écart fiscal sont touchées par des facteurs non liés 

à l'inobservation. Les fluctuations de l'écart en matière de TPS/TVH au cours de la période visée par l'étude s'expliquent 

en grande partie par le moment auquel les crédits de taxe sur les intrants sont demandés, ce qui peut être influencé par 

les changements du taux de TPS/TVH ou par les provinces qui se joignent au cadre de la TVH. 

D'autres outils de mesure de l'observation fournissent également un aperçu de la réussite d'une administration fiscale 

quant à l'amélioration de l'observation. Par exemple, dans son rapport de 2014 intitulé « Mesures des résultats 

d'observation fiscale », le Forum sur l'administration fiscale de l'OCDE discute du concept de l'« impôt garanti », qui est 

une mesure de la proportion de l'assiette de revenu lorsqu'il existe une confiance que le contribuable se conforme à 

toutes les obligations fiscales et, plus particulièrement, que les renseignements déclarés dans des déclarations de 

revenus sont fiables. Selon l'OCDE, [traduction] « la mesure où le régime fiscal fonctionne bien offre les bons 

encouragements pour permettre de s'assurer que le système d'administration fiscale est conçu pour obtenir les bons 

résultats en matière de revenu la première fois. » 

b. Comprendre la composition et l'échelle d'inobservation  

Utilisées conjointement avec d'autres outils d'évaluation, les estimations de l'écart fiscal peuvent également améliorer la 

valeur du renseignement qu'un administrateur fiscal possède sur les sources d'inobservation dans un régime fiscal. En 

essayant de quantifier l'inobservation, les estimations de l'écart fiscal peuvent fournir un mécanisme pour comparer 

l'observation parmi les différents aspects du régime fiscal. Cela pourrait aider l'administration à comprendre les secteurs 

présentant le plus grand risque dans le régime. 

Bien que les estimations de l'écart fiscal ne soient pas particulièrement appropriées pour repérer les cas précis 

d'inobservation (c.‐à‐d. qu'elles ne peuvent pas identifier un contribuable précis qui peut se livrer à l'évasion fiscale), 

Il est intéressant de noter que le simple fait de publier une 
estimation de l'écart fiscal peut avoir une incidence sur le 
comportement d'observation. Certains commentateurs 
suggèrent que dans les situations où on estime qu'un écart 
fiscal est faible, ce qui indique que la plupart des contribuables 
observent les règles fiscales, d'autres contribuables peuvent 
être encouragés à se conformer. Cependant, le contraire peut 
également être vrai. En d'autres mots, un grand écart fiscal 
estimé pourrait aussi possiblement décourager l'observation 
parmi les contribuables si ceux-ci considèrent que cet 
indicateur signifie une tendance à l'inobservation dans le 
régime en général. 
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elles peuvent orienter les administrateurs fiscaux de diverses façons plus générales. En particulier, les renseignements 

obtenus au moyen de l'estimation de l'écart fiscal peuvent faire ce qui suit : 

• être utilisés afin d'affiner les outils d'évaluation du risque en vue d'orienter les administrateurs 

fiscaux vers certains aspects du régime fiscal aux fins d'un examen plus minutieux; 

• aider à orienter les décisions de gestion et les stratégies de fonctionnement, y compris les 

décisions liées à l'affectation des ressources; 

• contribuer à la détermination des secteurs dans lesquels de nouvelles règles sont nécessaires afin 

de prévenir l'inobservation et/ou permettre à l'administrateur fiscal et aux responsables des 

politiques de réagir à l'inobservation de façon plus efficace.

4.2 Limites de l'estimation de l'écart fiscal
Même si les estimations de l'écart fiscal fournissent un aperçu de l'inobservation dans le régime fiscal, elles soulèvent 

aussi un certain nombre de préoccupations au sujet de leur précision, des délais de production et du coût de même que 

de l'incidence que la collecte de données peut avoir sur les contribuables. Ces questions font l'objet de discussions plus 

détaillées ci‐dessous. 

a. Précisions et marge d'erreur

Il est largement reconnu par les administrateurs fiscaux et les hauts fonctionnaires responsables des politiques, incluant 

ceux qui font des estimations de l'écart fiscal, de même que les commentateurs, que l'estimation de l'écart fiscal est 

imprécise. De plus, le niveau d'imprécision peut souvent être difficile à quantifier. 

Deux sources d'erreur clés résultent du processus de l'estimation de l'écart fiscal :

• Les erreurs d'échantillonnage surviennent parce que les données sont tirées et les 
caractéristiques sont estimées d'une population plus petite, ou un échantillon, plutôt que de 

l'ensemble de la population. Par exemple, dans le contexte de l'estimation de l'écart fiscal, les 

données des vérifications aléatoires (décrites plus en détail plus loin dans le présent document) 

sont souvent utilisées afin d'estimer l'écart fiscal dans une population donnée. Comme pour la 

recherche‐sondage, les résultats de vérification d'un échantillon utilisé pour l'estimation de 

l'écart fiscal peuvent ne pas être totalement représentatif des questions qui seraient apparentes 

si les vérifications visaient l'ensemble de la population des contribuables. 

• Les erreurs systématiques résultent des erreurs dans les hypothèses utilisées pour le calcul de 
l'estimation ou d'autres erreurs liées aux données utilisées, ce qui produit une estimation qui est soit 

trop faible, soit trop élevée. Par exemple, les approches descendantes sont fondées sur l'hypothèse 

que les données des comptes nationaux couvrent toutes les activités économiques. Cependant, si 

certaines activités économiques dissimulées ne sont pas saisies par les comptes nationaux, la perte 

de recettes causée par ces activités ne serait pas couverte par l'estimation de l'écart fiscal.

Les variations résultantes dans les estimations de l'écart fiscal peuvent être grandes. En conséquence, les estimations de 

l'écart fiscal et les changements à ces estimations au fil du temps doivent être interprétés en reconnaissant leur 

imprécision. Des changements aux estimations peuvent survenir non seulement lorsqu'il y a des changements au niveau 

de l'inobservation, mais aussi en raison de l'amélioration ou de la détérioration des données disponibles, de la 

méthodologie utilisée et d'une foule d'autres facteurs. 
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b. Délais de production

Les estimations de l'écart fiscal sont préparées au moyen de données historiques. Le décalage entre la période à laquelle 

les données font référence (la période visée par l'étude) et l'élaboration d'une estimation de l'écart fiscal dépend de la 

source et de la quantité des données utilisées pour estimer l'écart fiscal et du temps de la collecte et du traitement de 

ces données. 

• Par exemple, une estimation de l'écart fiscal en matière d'impôt sur le revenu des particuliers 

pour une année d'imposition donnée serait fondée sur les renseignements des déclarations de 

revenus produites l'année suivante, la cotisation de ces déclarations l'année ou les années 

suivantes, et pour une estimation robuste, des données de la vérification et le recouvrement  

connexes à cette année d'imposition. Ces renseignements ne seraient disponibles qu'après un 

certain nombre d'années. 

Une estimation exhaustive de l'écart fiscal peut avoir un long décalage entre le moment de la période visée par l'étude et 

la publication. Par exemple, les estimations de l'écart fiscal des États‐Unis, publiées par l'IRS en 2012, concernaient 

l'année d'imposition 2006; les estimations publiées au début de 2016 concernaient les années d'imposition 2008 à 2010. 

Ces décalages ont une incidence sur la façon dont les estimations de l'écart fiscal devraient être interprétées et peuvent 

être utilisées. Entre la période visée par l'étude et la publication, les lois fiscales peuvent avoir changé et les techniques 

d'amélioration de l'observation et de combat de l'inobservation utilisées par un administrateur fiscal peuvent avoir 

évolué afin de traiter certains types d'inobservation. Par conséquent, les estimations de l'écart fiscal ne tiennent 

généralement pas compte de l'état actuel de l'observation, de la santé du régime fiscal, ou de l'incidence de 

l'administration fiscale sur l'observation; elles se trouvent plutôt décalées. 

c. Programmes de vérification aléatoire 

Le coût de l'estimation de l'écart fiscal est déterminé par la perspective d'ensemble du programme et des techniques 

utilisés afin de recueillir et d'analyser les données et d'élaborer les estimations. Les estimations de l'écart fiscal sont 

particulièrement coûteuses si elles nécessitent un programme de vérification aléatoire pour recueillir les données.

Il convient de noter que les programmes de vérification aléatoire ne sont pas seulement utilisés pour recueillir des 

données aux fins d'estimation de l'écart fiscal. Ils peuvent également contribuer à atteindre une gamme d'autres buts, y 

compris l'évaluation de la validité des modèles actuels d'évaluation du risque et la détermination des nouveaux enjeux 

d'observation aux fins d'enquête pour l'avenir. 

Dans le contexte de l'estimation de l'écart fiscal, les programmes de vérification aléatoire sont généralement utilisés afin 

de recueillir les données en vue d'estimer les écarts fiscaux des impôts directs. Les programmes de vérification aléatoire 

concernent généralement la sélection d'un échantillon aléatoire de déclarants, afin de représenter toute la population 

des déclarants, et l'exécution de vérifications complètes de l'observation dans les déclarations produites par ces 

particuliers ou ces entreprises. L'objectif principal d'un programme de vérification aléatoire est de déterminer l'étendue 

de l'inobservation dans l'échantillon afin d'extrapoler cette quantité en vue d'estimer l'inobservation dans l'ensemble de 

la population. Il est important de noter que les vérifications aléatoires ne détermineront pas tous les cas d'inobservation. 

Par conséquent, le fait de se fonder uniquement sur cette approche peut mener à une sous‐estimation de l'écart fiscal. 
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Pour ces raisons, les vérifications aléatoires sont généralement menées uniquement dans la mesure requise afin de 

calibrer efficacement les systèmes d'évaluation du risque (par exemple, afin d'améliorer les programmes de vérification 

fondés sur le risque) ou d'orienter l'analyse de secteurs particuliers de l'économie aux fins d'interventions éventuelles 

non liées à la vérification (préventives). 

Un certain nombre de pays dans le monde utilisent des programmes de vérification aléatoire de tailles diverses. Tel 

qu'indiqué ci‐dessus, les États‐Unis et le Royaume‐Uni, par exemple, utilisent des programmes de vérification aléatoire. L'IRS 

a entrepris environ 14 000 vérifications aléatoires (sur environ 138 millions de déclarations des particuliers) afin d'orienter 

son estimation de l'écart fiscal, alors qu'en 2012‐2013, le HMRC a mené environ 2 600 vérifications aléatoires pour les 

contribuables particuliers (sur environ 30 millions de contribuables particuliers). Cependant, lorsque les employeurs et les 

sociétés ont été pris en considération, plus de 4 000 vérifications aléatoires ont été entreprises par HMRC.

Comme pour les sondages d'opinion publique, la fiabilité de l'estimation dérivée d'un échantillon de vérifications 

aléatoires s'améliore avec le nombre de vérifications menées. Par conséquent, un nombre relativement faible de 

vérifications aléatoires produit des estimations avec un niveau faible de fiabilité.

Les programmes de vérification aléatoire assujettissent les 
déclarants à un examen minutieux uniquement aux fins de collecte 
de données; nombre de ces déclarants peuvent être conformes en 
tout point. Malgré le fait que les vérifications aléatoires peuvent 
produire des renseignements précieux d'un point de vue du 
renseignement, elles peuvent également imposer un fardeau 
important sur ces déclarants, et possiblement aussi un coût élevé. 
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Vérifications aléatoires à l'ARC  
L'ARC  utilise  les  programmes  de  vérification  aléatoire  depuis  un  certain  nombre  d'années,  à

commencer par le Programme de vérifications aléatoires (PVA). Le PVA a été mis en œuvre pour

la première  fois en 1999.  Il était un programme de vérification aléatoire qui alternait  chaque

année  entre  les  populations  de  vérification  des  petites  et  moyennes  entreprises  (PME)  et

consistait  en  1  500  à  1  700  vérifications  par  année.  Ce  nombre  relativement  peu  élevé  de

vérifications  sélectionnées  de  façon  aléatoire  a  uniquement  permis  à  l'ARC  de  produire  des

estimations statistiquement fiables concernant l'inobservation à l'échelle nationale et régionale.

Plus  récemment,  le PVA a été  remplacé par  le Programme de vérification de  la  recherche des

PME,  un  programme  de  vérification  aléatoire  conçu  pour  améliorer  la  compréhension  de

l'Agence  en  ce  qui  concerne  l'inobservation  en  matière  de  déclaration  des  différentes

populations  de  vérification  des  PME  (les  travailleurs  indépendants  et  les  sociétés)  aux  fins

d'impôt sur le revenu et de TPS. 

Environ 4 700 PME ont été sélectionnées aux fins de vérifications complètes afin de mesurer les

taux d'inobservation par industrie, comme base pour surveiller les tendances d'observation au fil

du temps, et valider et raffiner les systèmes d'évaluation du risque de l'ARC en vue d'améliorer la

sélection des dossiers et de cibler plus efficacement les ressources de vérification.

Des  vérifications  de  la  recherche  du  segment  des  petites  entreprises  non‐constituées  en

personne morale du programme ont été achevées; les résultats indiquent que presque la moitié

de  la population cible n'a commis aucune erreur de déclaration et que, pour environ 78 % des

dossiers  redressés,  les erreurs étaient mineures. Les  résultats du segment des entreprises non

constituées en personne morale sont prévus à  l'été 2017, et  les résultats de  la TPS sont prévus

plus tard.
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Chapitre 4–Le point de vue canadien 
L'expérience d'autres pays fournit une 

bonne idée du nombre de facteurs et de 

considérations qui orientent l'élaboration 

des estimations de l'écart fiscal. Bien que 

le travail de l'ARC en est encore à ses 

débuts, un cadre se dessine et nous 

orientera au fur et à mesure que nous 

avancerons. 

Le contexte fédéral‐provincial unique du 

Canada (et le rôle du Canada au sein de la 

fédération pour l'administration de l'impôt 

et des prestations) présente certaines 

autres considérations alors que nous 

procédons à d'autres études sur 

l'estimation de l'écart fiscal. Par exemple :

• L'ARC administre et 

collecte non seulement 

les impôts du 

gouvernement fédéral et de la plupart des gouvernements provinciaux et territoriaux, mais elle 

administre aussi divers programmes sociaux et de développement économique pour le compte 

d'autres ministères du gouvernement, provinces et territoires. Malgré cette gamme de 

responsabilités, à l'heure actuelle, le point de vue de l'ARC sur l'écart fiscal est axé exclusivement 

sur les divers impôts et taxes qu'elle administre. 

• De plus, en raison de la complexité de l'intégration des règles fiscales et des taux d'imposition de 

13 provinces et territoires, lorsque l'ARC discute des écarts en matière d'impôt direct (ou d'impôt 

sur le revenu), elle tient compte uniquement des impôts fédéraux. 

Dans ce contexte, en ce qui concerne l'écart fiscal, le Canada utilisera la définition suivante :

L'écart fiscal est la différence entre les impôts qui 
seraient payés si toutes les obligations étaient 
entièrement respectées dans tous les cas et les impôts 
qui sont réellement reçus et recouvrés.
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Cette définition s'appliquera aux impôts sur le revenu des particuliers, aux impôts sur le revenu des sociétés, à la TPS/

TVH, aux taxes d'accise et autres7. De façon générale, l'approche de l'ARC à l'égard de l'écart fiscal englobe 

l'inobservation liée aux non‐déclarants, à la non‐inscription (dans le cas de la TPS/TVH), aux erreurs, aux sous‐paiements, 

au défaut de paiement et à l'évasion fiscale illicite. Dans la mesure du possible, l'approche de l'ARC englobera les trois 

principales étapes de l'observation dans le régime fiscal : l'inscription et la production; la déclaration; et le paiement. Ces 

trois étapes fourniront  un cadre pour l'exploration par l'ARC de l'écart fiscal, tel que démontré dans la carte de l'écart 

fiscal illustrée ci‐dessous. Cependant, la disponibilité des données et certains facteurs méthodologiques pourraient 

limiter la capacité de l'ARC d'examiner toutes les étapes du continuum de l'observation. Par exemple, l'estimation de 

l'écart de la TPS/TVH, publiée conjointement avec le présent document,  met l'accent sur l'écart fiscal qui survient en 

raison de la non‐déclaration, la non‐inscription (dans le cas de la TPS/TVH), et la sous‐estimation de l'impôt, mais ne 

tient pas compte de l'écart fiscal  découlant des erreurs de paiement. 

Carte de l'écart fiscal au Canada

7 Les taxes d'accise comprennent par exemple les taxes appliquées aux produits pétroliers. D'autres taxes comprennent les droits pour 

la sécurité des passagers du transport aérien.
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Cette étude a démontré un aperçu 

de ce que l'écart fiscal peut fournir 

pour les administrations fiscales du 

monde, ainsi que des complexités de 

l'estimation de celui‐ci. Elle établit la 

base de référence du travail à venir 

de l'ARC sur l'écart fiscal. Elle 

contribuera à la collecte continue de 

renseignements par l'Agence 

concernant l'inobservation. 

À la suite de la publication de ce 

document et de son document 

connexe aujourd'hui, on prévoit 

qu'une série de documents 

supplémentaires sur d'autres aspects 

de l'écart fiscal seront publiés au 

cours des deux ou trois prochaines 

années, soit environ tous les six à 

huit mois. Ces documents fourniront 

une analyse plus approfondie des 

considérations méthodologiques et pratiques associées à l'estimation de l'écart fiscal et amélioreront davantage notre 

compréhension de la façon dont cet outil pourrait aider l'Agence à administrer le régime fiscal du Canada.  

Ces documents adopteront une gamme d'approches afin d'analyser d'autres considérations méthodologiques et 

pratiques associées à l'estimation de l'écart fiscal. Voici des exemples de types de document qui font actuellement l'objet 

d'un examen  : 

• Estimations de composantes particulières de l'écart fiscal : études de l'écart fiscal liées à 
un type d'impôt en particulier (p. ex. impôt sur le revenu des particuliers), une étape particulière du 

continuum de l'observation (c.‐à‐d. inscription, production, déclaration ou paiement) ou un sous 

ensemble particulier de contribuables. Ces études enquêteront sur l'inobservation dans le cadre de 

la composante particulière analysée et, selon les données disponibles, elles comprendront 

probablement une estimation de cette composante de l'écart fiscal. Ces études enrichiront l'analyse 

de l'ARC d'une variété d'aspect d'inobservation et fourniront une perspective supplémentaire 

relativement aux travaux concrets réalisés par l'ARC pour lutter contre l'inobservation.

Ces documents fourniront une analyse plus approfondie 
des considérations méthodologiques et pratiques 
associées à l'estimation de l'écart fiscal et amélioreront 
davantage notre compréhension de la façon dont cet 
outil pourrait aider l'Agence à administrer le régime 
fiscal du Canada.
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• Documents de discussion liés à une composante particulière de l'écart fiscal : études 
de l'écart fiscal liées à un secteur particulier de l'économie (p. ex. le secteur de la restauration ou 

l'économie du partage). Ces études permettront d'approfondir l'analyse de l'ARC en se concentrant 

particulièrement sur l'inobservation et, en fonction des données disponibles, ces études 

pourraient comprendre, le cas échéant, une estimation de cette composante de l'écart fiscal. 

• Un examen de l'écart fiscal international : une étude détaillée de l'écart fiscal international 
qui met l'accent sur les enjeux d'inobservation à l'étranger du point de vue canadien. Dans le 

document, on mènera une enquête sur les estimations précédentes de l'écart fiscal international 

et nous décrirons les considérations méthodologiques et pratiques qui entrent en jeu au moment 

d'élaborer une estimation de l'écart fiscal international. Le document permettra de déterminer, en 

particulier, s'il est actuellement possible d'effectuer une estimation de l'écart fiscal pour le Canada 

et il déterminera le type de données qui aideraient l'ARC à estimer la composante de l'écart fiscal 

international globalement. Compte tenu de l'expérience internationale à date, il est possible qu'un 

tel papier ne comprenne pas une estimation de l'écart fiscal international du Canada.

Dans le cadre des travaux de l'ARC sur l'écart fiscal jusqu'à présent, les fonctionnaires ont tenu un certain nombre de 

discussions productives et instructives avec leurs homologues internationaux de l'Agence sur le concept de l'écart fiscal, 

son estimation et les expériences respectives de ces pays. L'ARC a l'intention de poursuivre sa collaboration avec ses 

homologues internationaux et avec l'OCDE, le Fonds monétaire international et d'autres organisations à mesure que 

nous progressons dans nos travaux sur l'écart fiscal afin de nous assurer de tirer avantage des pratiques exemplaires à 

l'échelle internationale. De plus, l'ARC consultera des universitaires et des spécialistes dans le domaine afin d'obtenir 

une analyse indépendante des divers aspects de l'estimation de l'écart fiscal en vue d'approfondir sa compréhension de 

cet outil. 

En dernier lieu, l'ARC a également l'intention de collaborer avec des organisations qui sont parties prenantes afin de tenir 

un séminaire au cours de la prochaine année en vue d'échanger avec des experts, des universitaires et d'autres parties 

intéressées. Les détails de cet événement seront publiés au cours des prochains mois.
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